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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 28 JANVIER 2015
Ouverture de la séance à 18 heures et 35 minutes 

M. Pascal PIAN, Maire de la commune, préside la séance et procède à l’appel.

Présents : Pascal PIAN, Catherine GODART, Sophie VARTANIAN, Stéphane VARTANIAN, Denis LOGGHE, Annie DENIS, Bruno GOULAS , Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Isabelle PAUGAM, Martine THOMAS, Philippe WODON, Christiane TRENARD, Annie GARDIN et Alain MINTEC.

Absents, excusés et représentés : M Cosimo ROMANO représenté par M Pascal PIAN.

M Régis TIGOULET représenté par Mme Christiane TRENARD.

Absents : Mme Francine RIEGERT, M Manuel LAURET.

Secrétaire de séance : Mme Catherine GODART.

Le quorum est atteint.

******************

· Discours de Monsieur le Maire en hommage aux victimes des attentats du 7, 8 et 9 janvier 2015

Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs les présidents et vice-présidents d’association, Madame la directrice générale des services, Messieurs et Mesdames les agents municipaux, Monsieur le brigadier de la police municipale, Mesdames, Messieurs,

Si j’ai souhaité avant le conseil municipal m’exprimer au nom de notre Commune, c'est pour témoigner notre soutien aux familles meurtries et blessées, ainsi qu’à nos forces de police, de gendarmerie sans oublier la police municipale, qui chaque jour s’impliquent dans la sécurité de notre pays, je dirai même pour assurer notre sécurité.
La France a été frappée en plein cœur par des terroristes qui n’ont qu’une seule idée en tête, tuer et mettre à genoux notre République.

Ils n’ont pas réussi… Les crayons de nos dessinateurs ont été plus forts que leurs kalachnikovs.

Comment imaginer que des êtres humains soient capables de tuer de sang-froid, des hommes et des femmes innocentes, seulement au nom d’une idéologie dépassée mais malheureusement bien réelle.

Comment imaginer que ces sanguinaires considèrent les femmes comme des objets et les maltraitent jusqu'à les tuer dans des groupements djihadistes.

Comment imaginer qu’ils puissent être à quelques pas de nous.
Alors nous devons réagir et ne pas nous laisser dicter notre vie par ces terroristes. 
OUI nous devons continuer à marcher la tête haute fiers de nos convictions.

OUI nous devons échanger, partager avec le plus grand nombre de personnes pour se comprendre et être en capacité de se respecter.
OUI nous devons respecter la religion de nos concitoyens même si elle est différente de la nôtre.
OUI nous devons combattre cette haine aveuglante pour que cela ne se reproduise pas.
Le dimanche 11 janvier la France s’est réveillée et le peuple français s’est mis en marche sous ce que l’on nomme l'unité Nationale soutenue par de nombreux pays étrangers.
Le mot fraternité a repris son sens. Le peuple français a redécouvert les valeurs de la République. Et les forces de l’ordre retrouvées leur place dans notre pays.
Depuis ce jour la politique et les médias sont face à leurs responsabilités.

Souhaitons que rapidement l'école, principal vecteur de l'éducation, puisse apporter une réponse à ces dérives et comptons sur le bon sens de nos dirigeants pour mettre en œuvre une politique adaptée à cette situation, en retrouvant les vraies valeurs qui ont fait de la France un grand pays solide et respecté.

N'oublions pas que nous avons aussi un rôle à jouer dans cette mutation sociale, que nous soyons parent, grand parent, frère ou sœur… Et chacun doit y prendre sa part.
Depuis ces 3 jours terribles, notre devise républicaine prend tout son sens dont il ne faut pas oublier ses trois fondements :

Liberté : pour défendre notre liberté d'expression.
Égalité : car que nous soyons juifs, catholiques, athées ou musulmans nous sommes tous égaux.
Fraternité : le dimanche 11 janvier en a été la plus grande preuve et cet élan citoyen ne doit pas s'arrêter.
Je dédie donc ce soir ces quelques mots à tous ceux qui sont tombés lors de ces terribles attaques : dessinateurs, policiers, simples citoyens, otages et blessés, sans oublier leurs proches pour qui depuis la vie a été brisée.

Pour toutes ces victimes, je vous remercie de bien vouloir vous lever pour observer en leur mémoire une minute de silence.

Merci de votre attention et vive la France !
· Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 
26 Novembre 2014 

Page 17 – 5ème § : Monsieur MINTEC précise que ce n’est pas Madame GODART qui a donné les explications sur les procédures de marchés publics, mais Madame BIASON.
Le compte-rendu du 26 Novembre 2014 est approuvé à l’unanimité.

· Décisions du Maire

Année 2014.

· Décision n°16 du 28/11/2014 - Classes de découvertes 2015 - séjour en Bretagne.
· Décision n°17 du 20/12/2014 - Tarifs des prestations communales

· Décision n°18 du 20/12/2014 - Vente de deux véhicules communaux (Modus et Kubistar)

Année 2015

· Décision n°1 du 05/01/2015 – Attribution MAPA portant sur les travaux de réhabilitation paysagère du parc de la Roseraie

· Décision n°2 du 06/01/2015 – Contrat pour l’entretien des vitres des bâtiments communaux et des prestations complémentaires.

Madame GARDIN demande à quoi correspond la somme de 66.000 € pour le marché de travaux de la Roseraie.

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit des travaux décrits dans le cahier des charges, à savoir : l’abattage d’arbres morts, la remise en œuvre de pelouses fleuries, la pose de nichoirs, l’aménagement du plan d’eau et de la butte, la plantation de nouveaux arbres.

Madame GARDIN s’interroge sur le nombre d’entreprises qui ont été sollicitées.

Monsieur le Maire indique que ce marché a été mis en ligne sur la plateforme Klekoon, sur laquelle les entreprises qui l’ont souhaité ont pu télécharger le dossier. Trois entreprises ont remis une offre. Une négociation a été menée avec les 3 sociétés et c’est l’entreprise MABILLON qui a été retenue.

Monsieur MINTEC interroge Madame DENIS sur son lien de parenté avec l’entreprise MABILLON.

Madame DENIS lui indique qu’effectivement l’entreprise de son père a été vendue en 2006 et qu’elle ne travaille plus dans cette société.

Monsieur le Maire précise que l’entreprise MABILLON fait partie du Groupe SEGEX et qu’il pourrait effectivement y avoir confusion.

Concernant la décision n°17, Monsieur MINTEC souhaite savoir si le prix fixé par jour pour l’installation d’une benne sur le domaine public se comptabilise en jour ouvrable ou ouvré, en d’autres termes le dimanche est-il compté.

Monsieur le Maire souligne que le 1er jour est gratuit pour ne pas pénaliser les gens puisqu’en général une benne stationne 1 à 2 jours maximum. Maintenant s’agissant du dimanche, il indique que cette journée ne sera pas facturée.
ADMINISTRATION GENERALE

1 - Election des délégués au Syndicat Intercommunal France et Multien
Lors de sa séance du 26 novembre 2014, le conseil municipal a émis un avis favorable à la fusion du Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France et du Syndicat Intercommunal de Ramassage Scolaire portant création du Syndicat Intercommunal France et Multien.

Le Préfet demande aux Communes membres de désigner de nouveaux délégués en vue d’une élection du nouvel exécutif, et ce avant le 30 janvier 2015.

Il est demandé au Conseil Municipal de procéder à la désignation de 2 délégués titulaires et 
1 suppléant.

Pour mémoire, étaient désignés au NSIPF :

· Monsieur Pascal Pian et Madame Annie Denis : délégués titulaires

· Monsieur Denis Logghe : délégué suppléant

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner ces mêmes personnes.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L5211-7 portant la constitution des Syndicats Intercommunaux,

Vu la délibération N°3-26112014 du conseil municipal en date du 26 novembre 2014 émettant un avis favorable à la fusion du Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France et du Syndicat Intercommunal de Ramassage Scolaire,

Vu l’arrête préfectoral n°2014-DRCL-BCCCL n°130 portant création du Syndicat Intercommunal France et Multien,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de désigner deux délégués titulaires et un suppléant au sein du Syndicat Intercommunal France et Multien,
Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée de deux délégués titulaires et un délégué suppléant au sein du Syndicat Intercommunal France et Multien

DESIGNE, par 15 voix pour et 2 voix contre (M Mintec et Mme Gardin), comme délégués représentant la commune au sein du comité syndical du syndicat intercommunal France et Multien :

2 titulaires :

· Monsieur Pascal PIAN

· Madame Annie DENIS

1 suppléant :

· Monsieur Denis LOGGHE

2 - Désignation des représentants de la commune au sein du conseil d’administration de la crèche Familiale « La Ronde des Gavroches »
Il convient de désigner deux conseillers municipaux pour représenter la Commune de Villevaudé au sein du conseil d’administration de la crèche familiale « La Ronde des Gavroches », conformément aux statuts de l’association. Monsieur le Maire est membre de droit.
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de désigner :

· Madame Sophie VARTANIAN

· Madame Martine THOMAS

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de l’Association de la crèche familiale du canton de Claye-Souilly dénommée « La ronde des Gavroches » et notamment l’article 9,

Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal en mars 2014, il convient de désigner de nouveaux représentants, rappelant que le Maire est membre de droit,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE à l’unanimité, le procédé de désignation au vote à main levée de deux représentants au sein du conseil d’administration de la crèche familiale « La ronde des Gavroches »

DESIGNE, par 15 voix pour et 2 abstentions (M Mintec et Mme Gardin) comme délégués représentant la commune au sein du conseil d’administration de la crèche familiale « La ronde des Gavroches » :

· Madame Sophie VARTANIAN

· Madame Martine THOMAS

URBANISME
3 - Acquisition à l’amiable de parcelles de terrain, aux riverains de la Sente des Grous, pour l’élargissement de la voie publique ouverte à la circulation
Dans le cadre de l’aménagement de la voirie de la Sente des Grous, afin d’améliorer la circulation et la sécurité des piétons, la collectivité a entamé des démarches d’accord à l’amiable avec les riverains propriétaires de la sente, pour céder à la Commune une bande de terrain au droit de leur propriété, permettant ainsi l’alignement de la future voie.

Un protocole d’accord a été conclu avec 15 propriétaires sur 19 aux conditions suivantes :

· Le prix de 11,00 € le m².

· La reprise des clôtures et déplacement de compteur si nécessaire.

· Les frais de bornage et de géomètre.

· Les frais d’actes notariés.

Tous ces frais seront à la charge de la commune.

Ci –dessous les parcelles qui ont fait l’objet d’un accord: 

	N° PARCELLES
	SURFACE A ACQUERIR EN M²

	A 505
	86

	A 936
	51

	A 1085
	16

	A 348
	126

	
	

	A 478
	89

	A 476/477
	

	A 471
	28

	A 1359
	208

	
	

	A 469
	60

	A 975/461
	106

	A 372
	93

	A 373
	22

	A 459/460
	40

	A 1090
	17

	A 1091/1087
	63

	A 374/375
	241

	TOTAL 
	1246


Soit une superficie totale de bandes de terrain à acquérir à l’amiable de 1246 m ² pour un montant de 13 706 €.

Pour les 4 propriétaires qui n’ont pas accepté l’accord amiable proposé, la Collectivité est contrainte de recourir à une procédure d’utilité publique. A titre d’information, la superficie des bandes de terrain à exproprier représente 321 m².

Il est proposé au Conseil Municipal :

· d’autoriser les acquisitions des parcelles ci-dessus mentionnées, 

· d’autoriser Monsieur Le Maire à signer toutes les pièces nécessaires (actes notariés, frais de bornage, etc…) à ces acquisitions.

· de préciser que les frais inhérents aux éventuels déplacements des clôtures et compteurs sont à la charge de la commune et prévus au budget.
Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit de créer une voie d’une largeur de 5 mètres avec des trottoirs d’1m50 de part et d’autre afin de sécuriser le cheminement piéton. L’alignement des clôtures rue Chauvet est achevé et celui sur la sente des Grous est en cours.
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), qui permet aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier,

Considérant les accords amiables de 15 propriétaires de la Sente des Grous pour la cession d’une partie de leur parcelle de terrain, permettant ainsi l’aménagement de la voie existante,

Considérant que ces acquisitions ont un caractère d’intérêt général,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 15 voix pour et 2 abstentions (M Mintec et 
Mme Gardin)

· Décide l’acquisition au prix de 11€ le m² des surfaces ci-dessous :

	N° PARCELLES
	SURFACE A ACQUERIR EN M²

	A 505
	86

	A 936
	51

	A 1085
	16

	A 348
	126

	
	

	A 478
	89

	A 476/477
	

	A 471
	28

	A 1359
	208

	
	

	A 469
	60

	A 975/461
	106

	A 372
	93

	A 373
	22

	A 459/460
	40

	A 1090
	17

	A 1091/1087
	63

	A 374/375
	241

	TOTAL 
	1246


Soit une superficie totale de bandes de terrain à acquérir à l’amiable de 1246 m² pour un montant de 
13 706 €.

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires (actes notariés, frais de bornage…) afférentes à ces acquisitions.

· Précise que les frais inhérents aux éventuels déplacements de clôtures et compteurs sont à la charge de la commune 

· Dit que les crédits sont prévus au budget de la commune.

ENVIRONNEMENT
4 - Protection du Bois Gratuel sur la Commune de Villevaudé – Contre le projet d’exploitation du gypse à ciel ouvert
Suite aux différents échanges et rendez-vous avec l’entreprise PLACOPLATRE, il s’avère que ces derniers ont informé la Collectivité de leur souhait de déposer d’ici quelques mois, un dossier d’exploitation de gypse sur le territoire de VILLEVAUDE, situé sur le Bois Gratuel et les Mazarins.

Malgré les demandes appuyées de Monsieur Le Maire, de protéger et conserver le Bois Gratuel  (d’une superficie de 22 ha), en pratiquant une exploitation en cavage (travaux en souterrain) plutôt qu’une exploitation à ciel ouvert, la Société Placoplatre a répondu qu’elle ne pouvait pas retenir cette solution, sous prétexte d’une perte de tonnage exploité d’environ 50%.

Monsieur le Maire a néanmoins rappelé que cette solution en cavage avait été mise en place sur le département du 95 avec succès et permis la sauvegarde d’un espace boisé.

Le dernier courrier reçu le 12 décembre 2014, accompagné du plan de phasage (pièces jointes) montre la méthode d’exploitation et de remblaiement qui ne tient pas compte des souhaits de la Municipalité.

Parallèlement la Société SINIAT exploitera de façon concomitante sur le Poitou. La commune va donc être doublement impactée par ces 2 exploitations, créant obligatoirement des nuisances.

Par ailleurs, la Société PLACOPLATRE s’appuie pour étayer ce dossier sur le Projet d’Intérêt Général (PIG) fixé par arrêté préfectoral du 17 janvier 2007. Toutefois, cette référence au PIG n'est pas pertinente dans la mesure où elle concerne un document qui, juridiquement, ne peut plus produire d'effets, dès lors qu'il a été notifié à la commune de Villevaudé il y a plus de trois ans et qu’il n’a pas été renouvelé.
En effet, l'article R. 121-4 du Code de l'urbanisme dispose, à propos des arrêtés préfectoraux arrêtant un PIG que "L'arrêté préfectoral devient caduc à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la notification prévue à l'alinéa précédent. Il peut être renouvelé".

Par conséquent, Monsieur Le Maire demande aux membres du Conseil Municipal d’émettre dès maintenant un avis DEFAVORABLE sur cette future exploitation à ciel ouvert, visant à détruire 20 hectares de bois sur notre commune.

Monsieur le Maire tient à expliquer, notamment au public présent ce soir, l’importance de ce dossier.

Le secteur des Mazarins de 25 hectares a déjà été exploité par la société Lafarge en cavage et il reste aujourd’hui 45 à 50 % de gypse à récupérer en ciel ouvert par l’entreprise Placoplatre, auxquels s’ajoute le gypse présent sous le bois Gratuel.

Lors de la convocation de Madame la Préfète en Juillet 2013, Monsieur le Maire a indiqué à l’entreprise Placoplatre qu’il n’était pas d’accord pour une exploitation à ciel ouvert du bois Gratuel. A la fin de l’entretien Madame La Préfète a demandé à chacun de trouver une position commune.

Lors des différents échanges, Le Maire a admis la possibilité d’exploiter les Mazarins à ciel ouvert (champs de culture), mais pas le bois Gratuel.

Un certains nombres d’efforts environnementaux ont été faits par l’entreprise Placoplatre mais leur projet prévoit la destruction du bois.

A la demande de Placoplatre une présentation a été faite à la commission environnement et les associations environnementales. Leur exposé a été d’expliquer que si ce secteur n’était pas exploité à ciel ouvert, l’usine de Vaujours serait en péril.

Cette réunion s’est donc terminée sans réel accord, tout en laissant la porte ouverte pour discuter et trouver la meilleure des solutions.

Monsieur Le Maire assure qu’il sera transparent sur le sujet des carrières et souhaite que le Conseil Municipal et les habitants de Villevaudé, avec l’aide des associations dont le collectif « sauvons la Dhuis », ne se laissent pas faire.

Monsieur le Maire explique que la délibération de cette séance sera adressée à tous les communes voisines qui à un moment donné devront émettre un avis sur ce dossier. Il espère ainsi obtenir leur soutien afin d’améliorer ce projet dans l’intérêt de Villevaudé.

Exceptionnellement, le Maire donne la parole au public dans la salle.

Monsieur DELBECQ demande si le sujet de l’hydraulique a été abordé.

Monsieur le Maire répond que le dossier présenté sur le plan environnemental, géologique et géotechnique est satisfaisant. Ce qu’il conteste c’est la manière de procéder à Villevaudé en rasant un bois, alors que dans le département du 95 pour l’exploitation à Cormeilles en Parisis, un espace boisé a été sauvegardé.

Monsieur le Maire estime que l’on a assez d’arguments pour se défendre, d’autant plus si on reste uni.

Madame GARDIN explique que l’entreprise Placoplatre argumentera son projet en expliquant qu’elle remettra en état le bois Gratuel.

Monsieur le Maire estime que cette remise en état prévue dans le dossier en 2036 ne le satisfait pas.

Madame GARDIN pense que cette action ne sera pas efficace.

Monsieur le Maire lui répond que si on ne fait rien, on ne le saura jamais.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de partenariat signée le 15 février 2011 entre le Conseil Général de Seine-et-Marne et la Ville de Paris, visant à construire une métropole durable et à protéger les corridors écologiques, dont la promenade de la Dhuis,

Vu la réunion du 10 juillet 2013 avec Madame La Préfète, les services de l’Etat et la société Placoplatre, au cours de laquelle Madame La Préfète a demandé aux différentes parties de trouver des compromis sur l’exploitation des Mazarins et du Bois Gratuel,

Vu que le dossier sur la zone des Mazarins, déposé en 2007 par la société LAFARGE puis repris par la société SINIAT, faisait état d’un remblaiement phasé,

Vu le courrier du 11 décembre 2014 de l’entreprise Placoplatre – Saint Gobain présentant à la collectivité le projet d’exploitation de gypse sur le territoire de Villevaudé, portant sur le Bois Gratuel et les Mazarins,

Vu le mode opératoire retenu, tant pour les Mazarins que pour le Bois Gratuel, qui est celui de l’exploitation à ciel ouvert, 

Vu les nombreux échanges avec la Société Placoplatre et la proposition de Monsieur le Maire de choisir plutôt une exploitation mixte ciel ouvert/souterrain afin de sauvegarder les 20 hectares du Bois Gratuel,

Considérant que le Plan d’Intérêt Général du 17 janvier 2007 n’est plus applicable car il a été notifié à la collectivité depuis plus de 3 ans, conformément à l’article R121-4 du code de l’urbanisme,

Considérant que de façon concomitante la Société SINIAT va exploiter sur le Poitou (en face). 
Par conséquent la commune et ses habitants vont être doublement impactés et subiront obligatoirement des nuisances,

Considérant que l’exploitant Placoplatre veut utiliser le tir de mine comme mode opératoire, un effet d’ondes sur les zones avoisinantes, déjà exploitées en cavage au 20ème siècle proches des habitations, risque d’occasionner des effondrements non contrôlables et préjudiciables à la collectivité,

Considérant l’inscription de la zone du Bois Gratuel en trame verte au schéma régional de cohérence écologique (SRCE),

Considérant que malgré l’effort de la collectivité d’admettre une exploitation à ciel ouvert sur les Mazarins et de demander une exploitation en cavage sur le Bois Gratuel, la société Placoplatre n’a modifié en rien leur schéma initial, à savoir une exploitation totale à ciel ouvert,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, A l’unanimité, 

· EMET un avis DEFAVORABLE sur la future exploitation du Brois Gratuel sur la commune de Villevaudé à ciel ouvert.

· DEMANDE à l’entreprise PLACOPLATRE de revoir le projet et d’exploiter ce secteur en souterrain.
QUESTIONS ET/OU INFORMATIONS DIVERSES
· Question de Mme GARDIN :

J'ai entendu parler de la Conférence Territoriale du Grand Roissy organisée par le Département, qui avait pour but de favoriser les investissements communaux par le biais des subventions. Notre commune a-t-elle déposé un dossier pour les investissements prévus?

Monsieur le Maire demande des précisions, à savoir la nature des travaux d’investissement.

Madame GARDIN répond que la commune peut demander des subventions en matière d’assainissement, pour l’école ou encore le sport et souhaite savoir si la collectivité a déposé des dossiers compte tenu des investissements qu’elle prévoit de faire.

Monsieur le Maire rappelle qu’en matière d’assainissement c’est de la compétence de l’intercommunalité.

En 2012, la collectivité a effectivement sollicité une subvention auprès du syndicat du Bassin de la Haute Beuvronne pour des travaux portant sur les eaux pluviales. Ce dossier est aujourd’hui repris par la Communauté de Communes Plaines et Monts de France.

La Commune a été interrogée par le syndicat du Bassin de la Haute Beuvronne qui peut effectivement verser une aide, dans le cadre du contrat de territoire du Grand Roissy Seine-et-Marnais, lors d’un achat de matériel alternatif au désherbage chimique.

Madame GARDIN n’est pas satisfaite par cette réponse. Elle précise que le 3 juillet un courrier a été adressé à toutes les Communes les informant qu’elles pouvaient déposer une demande de subvention sur leur projet d’investissement avant le 30 septembre 2015.

Monsieur Le Maire répond que dans le cadre du contrat territorial du Grand Roissy, la collectivité n’a pas lieu de déposer de dossier compte tenu des projets envisagés.

Par ailleurs, il assure à Madame GARDIN de tout mettre en œuvre pour trouver les subventions nécessaires et ne manquera pas de le démontrer lors des prochains conseils municipaux.

En ce qui concerne l’école, Madame VARTANIAN précise que les travaux portant sur la réalisation du préau de l’école ont bien bénéficié d’une subvention auprès des services de la Préfecture (DETR). Il est question également de déposer cette année un dossier pour l’aménagement d’un jeu supplémentaire dans la cour de l’école maternelle.

· Question de Monsieur MINTEC :

Lors du dernier Conseil Municipal, nous avons été informés qu'à partie du 1er Janvier 2015, notre commune sera assujettie à la création de 25% de logements sociaux, ce qui représente aujourd'hui 
150 logements. Quel est le montant de la pénalité encourue, en cas de non réalisation ?

En réponse à cette question, Monsieur le Maire explique que le calcul s’opère de la manière suivante :

20 % du potentiel fiscal par habitant x nombre de logements sociaux manquants
Le montant estimé de cette pénalité est de l’ordre de 35.000 € par an.

Aujourd’hui la Commune est donc prise au dépourvu et doit montrer sa bonne volonté, car dans le cas contraire, c’est le Préfet qui prendra la main pour décider des programmes de logements sociaux à réaliser.

Monsieur MINTEC demande si des projets sont prévus.

Le Maire répond que des pistes sont envisagées, mais pour l’instant pas assez avancées pour en parler de manière officielle.

Il précise qu’il y a différents types de logement social.

Madame GARDIN demande si les caravanes des gens du voyage ont été recensées dans le nombre de logements pour calculer la pénalité.

Monsieur le Maire répond qu’il n’a été pris en compte que les habitations.

· Question de Monsieur MINTEC :
Nous avons été contactés par les Villevaudéens qui s'étonnent que le Conseil Municipal se tienne à 18h30, horaire qui ne leurs permet pas d'y assister, du fait de leurs obligations professionnelles et de la sortie de la garderie de l'école. Pourriez-vous tenir vos prochains Conseils Municipaux, à partir de 20h00, afin de permettre à chacun de participer à la vie démocratique de notre commune

Concernant le sujet de l’horaire du Conseil Municipal, Monsieur le Maire est assez partagé, car pendant 
3 ans il assistait généralement seul au conseil municipal qui avait lieu à l’époque à 20h30.

Monsieur MINTEC précise que c’est aussi pour faciliter les conseillers municipaux qui travaillent.

Monsieur le Maire n’a pas d’avis tranché sur la question et s’abstiendra si un vote est décidé.

Après un rapide tour de table, la majorité des membres du conseil municipal est unanime pour conserver l’horaire à 18h30.

Monsieur le Maire remercie vivement le public de leur présence.

Clôture de la séance à 19 heures 45 minutes
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